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Direction générale des finances publiques

13-2016-09-29-004

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal - SIE Aix en Pce Sud
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises d’Aix en Provence sud

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M.LAUGIER Pierre, Inspecteur divisionnaire, adjoint au responsable 
du service des impôts des entreprises d’Aix en Provence Sud , à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 76 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la 
limite de 76 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution 
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont 
situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par 
demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans 
limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, sans limitation de délai et de 
montant;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les 
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

GERNELLE-MOREL Valérie GUERIN Virginie

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

GHIPPONI Anne-Marie
HAZOTTE Hélène

HUSSON Lionel
NAVIER Brigitte

SERANDON Cécile

COMBET Laurence
CRAPANZANO Virginie

OPILLARD Simone

DURAND Corinne
JEAN Frédérique

PELTIER Ghislaine
RIVALAN Magali
SEGAUD Annie

MAURANGE Frédérique

GAVAZZA Sophie
JONQUOIS Marie Josée

MARATHE Fanny
NASONE Valérie

VEZOLLES Magali
VUIDEPOT Stéphanie 

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, 
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant 
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

GERNELLE-MOREL
GUERIN Virginie

HUSSON Lionel
NAVIER Brigitte
SERANDON Cécile

Inspecteur
Inspecteur

Contrôleur 
Contrôleur
Contrôleur

15 000 €
15 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000€

6 mois
6 mois

4 mois
4 mois
4 mois

50 000 €
50 000 €

50 000 €
50 000 €
50 000 €

COMBET Laurence

DURAND Corinne
JEAN Frédérique
MAURANGE Frédérique

Contrôleur

Contrôleur principal
Contrôleur principal
Contrôleur

10 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000 €

4 mois

4 mois
4 mois
4 mois

10 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000 €

PELTIER Ghislaine Contrôleur 10 000 € 4 mois 10 000 €
RIVALAN Magali Contrôleur 10 000 € 4 mois 10 000 €
SEGAUD Annie Contrôleur 10 000 € 4 mois 10 000 €

GAVAZZA Sophie Contrôleur 10 000 € 4 mois 10 000 €
JONQUOIS Marie Josée Contrôleur principal 10 000 € 4 mois 10 000 €
MARATHE Fanny
NASONE Valérie

Contrôleur principal
Contrôleur

10 000 €
10 000 €

4 mois
4 mois

10 000 €
10 000 €

VEZOLLES Magali Contrôleur 10 000 € 4 mois 10 000 €
VUIDEPOT Stéphanie

CRAPANZANO Virginie
OPILLARD Simone

BLANC Marie-Anne
DOMPTAIL Dominique
FOUQUE Evélyne
JOLY Léa
MAUREL Frédérique
PRIGENT Marianne

CASSAN Cyrielle
LEPAGNOL Yann

Contrôleur

Contrôleur
Contrôleur principal

Agent
Agent
Agent
Agent
Agent
Agent

Agent
Agent

10 000 €

10 000 €
10 000€

  2 000 €
  2 000 €
  2 000 €
  2 000 €
  2 000 €
  2 000 €

  2 000 €
  2 000 €

4 mois

4 mois
4 mois

4 mois
4 mois

10 000 €

10 000€
10 000€

 

  2 000 €
  2 000 €
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Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture des Bouches du
Rhône.

A Aix en Provence, le 29 septembre 2016

Le comptable, responsable de service des impôts des
entreprises,

Signé
Philippe GLAPA
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-09-27-010

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "GAILLARD Manon",

entrepreneur individuel, domiciliée, 2, Traverse Batterie

Malmousque - 13007 MARSEILLE.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°    

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP822319653 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à 

R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                

                                                          CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 21 septembre 2016 par 

Madame « GAILLARD Manon », entrepreneur individuel, domiciliée, 2, Traverse 

Batterie Malmousque - 13007 MARSEILLE. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP822319653 pour les activités suivantes : 

    Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors 

de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que 

cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 

d’activités effectuées à domicile. 

 

Ces activités seront exercées en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour  les  personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 
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                     Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités   

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) ou une autorisation 

n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou 

le renouvellement de cet  agrément ou l’autorisation. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles   

R.7232-22 à R.7232-24 du code du travail. 

  

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 27 septembre 2016  

 

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

                                                          Sylvie BALDY 

 
 

 

          

                                                        

             

 

 

       55, Boulevard Perier - 1  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-09-27-009

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "FAGES Richard", micro

entrepreneur, domicilié, 12, Rue Bernard Palissy - La

Renaissance - Appt.340 - 13400 AUBAGNE.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°    

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP530766401 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à 

R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                

                                                          CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 21 septembre 2016 par 

Monsieur « FAGES Richard », micro entrepreneur, domicilié, 12, Rue Bernard Palissy   

La Renaissance - Appt. 340 - 13400 AUBAGNE. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP530766401 pour les activités suivantes : 

   Travaux de petit bricolage, dits « homme toutes mains », 

 Petits travaux de jardinage, y compris travaux de débroussaillage. 

  

Ces activités seront exercées en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour  les  personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 
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                    Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités   

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) ou une autorisation 

n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou 

le renouvellement de cet  agrément ou l’autorisation. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles   

R.7232-22 à R.7232-24 du code du travail. 

  

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 27 septembre 2016  

 

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

                                                          Sylvie BALDY 

 
 

 

          

                                                        

             

 

 

       55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-09-23-004

DDCS13-I15-101-20160926113635
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-09-29-003

ARRÊTÉ

PORTANT MISE EN DEMEURE à l’encontre de

Monsieur Marcel Henri BRUN concernant la réalisation de

remblais dans le lit mineur du Malvallat, affluent de l'Arc

sur la commune de Coudoux
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

                                  PRÉFECTURE Marseille, le 29 septembre 2016

        DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES
DE L'UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L'ENVIRONNEMENT

          ---------
            BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
RÉGLEMENTÉS POUR LA PROTECTION DES MILIEUX

             ---------
 Dossier suivi par  : Mme HERBAUT
 Tél. 04.84.35.42.65
 Dossier n°  132-2016 MD 

ARRÊTÉ

PORTANT MISE EN DEMEURE
à l’encontre de Monsieur Marcel Henri BRUN 

concernant la réalisation de remblais dans le lit mineur du Malvallat, 
affluent de l'Arc sur la commune de Coudoux

_______

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR ,
PRÉFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
_________

VU le code de l'environnement notamment les articles L.171-6 à L.171-8 et L.212-5-2,

VU le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du bassin versant de l’Arc approuvé par arrêté
inter-préfectoral du 13 mars 2014,

VU le rapport de manquement administratif en date du 22 juillet2016 adressé à Monsieur Marcel BRUN par
lettre recommandée avec accusé de réception reçu par l’intéressé le 28 juillet 2016, suite au constat réalisé par
l'inspecteur de l'environnement sur la présence de remblais dans le lit mineur du Malvallat, affluent de l'Arc, sur sa
propriété, parcelle cadastrée section AM0012 sur la commune de Coudoux,

VU le courriel en date du 4 août 2016 adressé par Monsieur BRUN à la Direction Départementale des Territoires
et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU le rapport de manquement administratif en date du 9 septembre 2016 adressé le 12 septembre 2016 à
Monsieur Marcel BRUN par lettre recommandée avec accusé de réception, 

CONSIDÉRANT que le remblayage réalisé sur la parcelle AM0012 sur la commune de Coudoux, se situe dans le
lit mineur d'un affluent de l’Arc et qu’à ce titre le remblayage est contraire à la décision D13 du SAGE du bassin
versant de l’Arc,

CONSIDÉRANT que le règlement du SAGE du bassin de l’Arc est opposable aux tiers et à toute personne
publique ou privée pour l'exécution de toute installation,ouvrage, travaux ou activité mentionnés à l'article
L.214-2 du code de l'environnement,

.../...
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CONSIDÉRANT que le remblais n’a pas d’existence légale au regard de l’article R.214-1 du code de
l’environnement, rubrique 3.1.1.0,

CONSIDÉRANT que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l'article L.171-7
du code de l'environnement en mettant en demeure Monsieur Marcel BRUN,

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

ARTICLE 1 - Monsieur Marcel Henri BRUN, domicilié 11 rue Jean Giono 13111 Coudoux, propriétaire de la
parcelle AM0012 sur ladite commune est mis en demeure :

- d’enlever les remblais situés dans le lit mineur du Malvallat sur la parcelle AM0012, dans un délai d'un
mois à compter de la notification du présent arrêté ;

-  d'indiquer le lieu de destination des remblais qui devra être conforme à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 2 - Dans le cas où l'une des obligations prévues à l'article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu
par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à
l'encontre du propriétaire les mesures de police prévues au II de l'article L.171-8 du code de l'environnement.

ARTICLE 3 - A titre conservatoire, la poursuite de tout remblayage dansle lit mineur et majeur du Malvallat est
interdite.

ARTICLE 4 - La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Marseille :

- par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle lui a été notifiée,
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison

des inconvénients et/ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés
aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l’environnement àcompter d’un an à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Marcel BRUN et publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture des Bouches du Rhône.

ARTICLE 6 - Exécution et information

– Monsieur le secrétaire général de la Préfecture des Bouches du Rhône,
– Monsieur le sous-préfet d’Aix-en-Provence,
– Monsieur le maire de la commune de Coudoux,
– Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône

et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté. 

Pour le Préfet

et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

signé

Maxime AHRWEILLER
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